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N° 91-14842 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
__________  

Audience publique du 16 décembre 1992 AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  

 Irrecevabilité 
  

  
  

 
 
Sur le pourvoi formé par M. A, demeurant … à Nouméa (Nouvelle-Calédonie),  
 
en cassation de l’arrêt n° 34 rendu le 17 mars 1988 par la cour d’appel de Nouméa, au 

profit de :  
 
1°/ Mme B, demeurant … à Nouméa (Nouvelle Calédonie),  
 
2°/ M. C, demeurant … à Nouméa (Nouvelle Calédonie),  
 
3°/ Mme D, demeurant ... à Nouméa (Nouvelle Calédonie),  
 
4°/ M. E, demeurant …à Nouméa (Nouvelle Calédonie), défendeurs à la cassation ;  
 
Le demandeur invoque, à l’appui de son pourvoi, un moyen unique de cassation ;  
 
LA COUR, en l’audience publique du 5 novembre 1992, où étaient présents : M. 

Grégoire, conseiller le plus ancien faisant fonctions de président, Mme Gié, conseiller 
rapporteur, MM. Thierry, Lemontey, Gélineau-Larrivet, Forget, conseillers, M. Savatier, 
conseiller référendaire, M. Lesec, avocat général, Mlle Ydrac greffier de chambre ;  

 
Sur le rapport de Mme le conseiller Gié, les observations de Me Ricard, avocat de M. A, 

de la SCP Lemaître et Monod, avocat des consorts BCDE, les conclusions de M. Lesec, avocat 
général, et après en avoir délibéré conformément à la loi ;  

 
Sur l’irrecevabilité du pourvoi relevée d’office :  
 
Vu l’article 150 du nouveau Code de procédure civile ;  
 
Attendu que l’arrêt attaqué fait droit à la demande de M. A contre les consorts BCDE et 

se borne, sur la demande reconventionnelle de ces derniers, à ordonner une expertise ; que dès 
lors, le pourvoi de M. A, dirigé contre le chef du dispositif qui ordonne une expertise, formé 
indépendamment de l’arrêt sur le fond, est irrecevable ;  
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PAR CES MOTIFS :  
 
Déclare IRRECEVABLE le pourvoi ;  
 
Condamne M. A, envers les consorts BCDE aux dépens et aux frais d’exécution du 

présent arrêt ; 
 
Décision attaquée : Cour d’appel de Nouméa, 1988-03-17  
 

 


